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	Date limite de Remise des Offres :  	25 septembre 2026 à 12h00
  
  
  
Office Public de l’habitat des Landes
953, Avenue du Colonel Rozanoff - BP 341 
40011 MONT DE MARSAN CEDEX 

   
Règlement de consultation
  
  1 OBJET DU REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
  1.  1 PROCEDURE DE PASSATION 
La procédure choisie par le pouvoir adjudicateur, pour la présente consultation est une procédure adaptée passée en application de l’article R 2123-1 du Code de la commande publique.
Des négociations avec les candidats classés aux trois premières positions pourront avoir lieu.
  
  1.  2 OBJET DE LA CONSULTATION - DATE DE DEBUT DES PRESTATIONS – DUREE DU MARCHE
Le présent marché a pour objet la création du nouvel intranet d’XL Habitat.
La durée d’exécution du marché est de 3 ans à compter de la date de notification du marché.

  2 CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
  
  2.  1 ETENDUE DE LA CONSULTATION 
Les spécifications techniques du C.C.T.P. (Cahier des Clauses Techniques Particulières) sont intangibles, et à ce titre les propositions de variantes ne sont pas autorisées. 
Les candidats devront répondre à la solution de base.

  2.  1.  1 DETAIL ESTIMATIF ET ACTE D'ENGAGEMENT 
Les candidats devront établir leur proposition sous la forme d'une décomposition du prix global et forfaitaire servant à calculer le montant global de l'offre.
Les candidats devront établir obligatoirement leur proposition suivant les indications formulées dans le canevas fourni dans le dossier de consultation.
Le montant total H.T. issu de la décomposition globale et forfaitaire des prix est à reporter par les concurrents dans le montant H.T. figurant dans l'acte d'engagement. 
  	
  2.  2 DECOMPOSITION EN TRANCHES ET LOTS 

Sans objet

  2.  3 MODIFICATION DE DETAIL AU D.C.E. PAR LE MAITRE D'OUVRAGE 
Le Maître de l'Ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée par la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
  
  2.  4 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours. 
Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. 
  
  2.  5 CONDITIONS DE REMISE DES DOSSIERS AUX CANDIDATS 
Les pièces nécessaires à la consultation sont à télécharger sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur :  
Adresse du profil d'acheteur (plate-forme dématérialisation) : https://demat-ampa.fr
Attention, il est vivement recommandé aux entreprises souhaitant télécharger le DCE de s’enregistrer au préalable afin d’obtenir les éventuelles modifications.

  2.  6 MODE DE REGLEMENT DU MARCHE 
Le mode de règlement est précisé dans le cahier des charges. 
  
  3 DOSSIER DE CONSULTATION - PRESENTATION CANDIDATURES/OFFRES 
Les offres des concurrents seront rédigées en langue française. 
 
  3.  1 DOCUMENTS A RENVOYER REMPLIS PAR LES CANDIDATS 
  
  3.  1.  1 PIECES RELATIVES A LA CANDIDATURE 
- Le DUME rédigé en langue française et dûment complété.
Dans le cas de candidatures groupées, il est rappelé aux candidats que chaque membre du groupement doit fournir un imprimé DUME dûment complété.

OU

- Formulaires DC1 et DC2

	OU

- Au titre de l’article L 2142-1 du Code de la commande publique
- La copie du ou des jugements prononcés, en cas de redressement judiciaire ; 
- Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est dans aucune des situations l'interdisant de soumissionner à un marché public;  
- Le document justifiant des pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat. 
- attestation sur l’honneur comme quoi il satisfait au respect de l’obligation d’emploi de personnes handicapées, mentionnée à l’article L.5212-1 à L.5212-4 du code du travail.
- Les documents et renseignement suivants pour évaluer les capacités professionnelles, financières et techniques sachant qu’elles peuvent être prouvées via les documents suivants :

Pour les capacités financières (articles R 2142-6 à R 2142-12 du Code de la commande publique)
- déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 
- déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels 
- bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi. 

Pour les capacités techniques (articles R 2142-13 et R 2142-14 du Code de la commande publique)
- déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.
- présentation d'une liste des services exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des services et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. 
- indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de conduite des travaux de même nature que celle du marché. 
- déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature. 

Pour les capacités professionnelles (articles R 2142-13 et R 2142-14 du Code de la commande publique)
-certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat - certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité. Il est toutefois accepté d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés. 

En cas de groupement (et/ou de sous-traitance), ces pièces sont à fournir pour chaque intervenant.
Tous les documents à fournir à l’appui des offres sont précisés dans le dossier de consultation. 
 
  3.  1.  2 PIECES RELATIVES A L'OFFRE 
Le projet de marché (pièces constituant l'offre) qui comprend : 
 
- Un acte d'engagement (AE) établi en un seul original, daté et signé par le candidat ou son représentant dûment habilité, sans que celui-ci puisse représenter plus d'un candidat pour un même marché. En cas de groupement, l'A.E. est signé soit par l'ensemble des opérateurs économiques groupés, soit par le mandataire dûment habilité à représenter ces candidats au stade de la passation du marché, sans qu'un même mandataire puisse représenter plus d'un groupement pour un même marché.  
 
En cas de groupement, l'acte d'engagement doit être accompagné d'une annexe qui indique le montant et la répartition des prestations par membre du groupement. 
 
Si des sous-traitants sont désignés au cours du marché, le candidat devra indiquer dans l'Acte d'Engagement, le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement. 
 - Mémoire justificatif et calendrier mis en œuvre indiquant les dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des prestations 
 - La D.P.G.F.

 4 JUGEMENT DES OFFRES 

  	Le candidat devra répondre obligatoirement à la solution de base sous peine d’élimination.
  
4.  1 SELECTION DES CANDIDATURES ET CLASSEMENT DES OFFRES 
  
  4.  1.  1 SELECTION DES CANDIDATURES 
Lors de l'ouverture de l'enveloppe contenant les candidatures et les offres, seront éliminés :  
 
- les candidats n'ayant pas fourni l'ensemble des déclarations, certificats, et attestations demandés dûment complétés et signés, pour eux et leurs sous-traitants,
- les candidats dont les garanties professionnelles, techniques et financières sont insuffisantes ou pas en adéquation avec le projet. 
  
  4.  1.  2 CLASSEMENT DES OFFRES 

L’offre économiquement la plus avantageuse sera retenue en fonction des critères pondérés ci-dessous :

	Critère de notation des éléments techniques
	Pondération

	Le coût total de la prestation
	50%

	Les engagements RSE et numérique responsable du candidat
	10%

	La capacité du prestataire à répondre aux besoins fonctionnels exprimés
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	La capacité du prestataire à proposer un planning répondant aux contraintes de l’organisation
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	Qualité du support
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	L’ergonomie et la convivialité de la solution
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	La capacité de personnalisation de la solution
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	La facilité d’administration de la solution
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	L’évolutivité de la solution et sa capacité à répondre aux besoins de l’organisation dans la durée
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	Les engagements du prestataire en termes de sécurité des données
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	Capacité du candidat à proposer des évolutions de son produit
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%

	La capacité du candidat de réparer les pannes et respecter les délais et des prestations à réaliser
	Fait partie des critères techniques à hauteur de 40%


[bookmark: R4C_p5D_a]La commission d'examen des plis examinera l'offre de base des candidats pour établir un classement, les offres seront classées par ordre décroissant.
Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés à l'article R 2142 du Code de la commande publique, son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par le pouvoir adjudicateur qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
Le pouvoir adjudicateur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

  4.  2 FORME JURIDIQUE DU GROUPEMENT 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
-en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements

Le mandataire ne pourra être mandataire de plusieurs groupements.
  
  4.  3 CAS DE DISCORDANCE CONSTATEE DANS UNE OFFRE 
Les indications portées en lettres sur l'Acte d’Engagement, prévaudront sur toutes autres indications de l'offre, et le montant de la D.P.G.F. sera rectifié en conséquence. 
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition, ou de report seront constatées dans la décomposition du prix forfaitaire, ou dans le sous-détail d'un prix unitaire figurant dans l'offre d'un candidat, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 
 
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition ou ce sous-détail, pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ou le prix unitaire correspondant. 
En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
  
4.  4 CANDIDAT RETENU ET REGULARITE FISCALE ET SOCIALE 
Si le candidat retenu n'a pas produit dans un délai maximum de 7 jours, à compter de la date de la réception de la lettre l'informant qu'il a été retenu les pièces, certificats et attestations prévus à l'article D 8222.5 ou D. 8222.7 à 8 du code du travail SON OFFRE SERA REJETEE. 

  5 CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES 

Conformément à l’article R 2132-7 du Code de la commande publique, l’offre sera obligatoirement transmise via la plateforme de dématérialisation : https://demat-ampa.fr
Toute offre envoyée selon un autre formalisme sera déclarée irrégulière.  

  6 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
  
            Pour obtenir tous les renseignements complémentaires relatifs à cette consultation, les candidats devront faire   
parvenir en temps utile leur demande de manière électronique, exclusivement sur la plateforme de dématérialisation, sur l’URL suivante : https://demat-ampa.fr

             Seules les demandes adressées au moins 8 jours avant la date limite de réception des offres feront l’objet d’une 
             réponse de la part du pouvoir adjudicateur.
             Une réponse sera adressée au plus tard 5 jours avant la date fixée pour la réception des offres aux candidats  
             ayant téléchargé le dossier de consultation sur la plateforme de dématérialisation après s'être préalablement  
             identifiés.
             Concernant les informations relatives à la remise des offres dématérialisées, il convient de se reporter à l’article 
             5 du présent document.

Instance chargée des procédures de recours :
Tribunal administratif de Pau
Villa Noulibos
50, cours Lyautey – 64010 PAU CEDEX
Tél : 05.59.84.94.40

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :
Les renseignements relatifs aux délais d’introduction des recours peuvent être obtenus auprès du greffe du tribunal administratif de Pau.
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr

RC – Création du nouvel intranet d’XL Habitat.
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